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Tri des migrants, racisme et solidarités aux frontières européennes : enquêtes en Pologne 

Giulia Breda1 et Swanie Potot2 

Paru dans la Revue Européennes des Migrations Internationales REMI, vol.40, n°2-3, pp.149-

169. 

 

« It is a schizophrenic situation: On the one hand we are treated as terrorists, on the other as 

heroes of the humanitarian caravan. »3 C’est ainsi que la représentante d’une association polo-

naise de soutien aux étrangers décrit la situation qu’elle vit dans son pays. Elle fait référence à 

l’attitude contrastée du gouvernement polonais, et plus largement de l’opinion publique natio-

nale et internationale, vis-à-vis des personnes engagées dans le soutien aux exilés aux frontières 

est de la Pologne. Dans leur partie nord, bordant la Biélorussie, l’État polonais a construit un 

mur, légalisé les pushbacks et criminalisé les réseaux solidaires. Au contraire la frontière sud, 

le long de l’Ukraine, est devenue le théâtre hyper médiatisé de la solidarité européenne vis-à-

vis des réfugiés ukrainiens victimes de l’invasion militaire russe arrivant en Pologne. Le diffé-

rentiel de traitement entre les migrants issus d’anciennes colonies, objets du racisme et instru-

mentalisés par le régime biélorusse, et les migrants perçus comme blancs et chrétiens quittant 

l’Ukraine, explicite les sous-entendus de l’imaginaire migratoire européen. 

Du point de vue des Border Studies, cet espace d’environ 1 000 km de long présente un intérêt 

tout particulier, car s’y expriment de façon paroxysmique la fonction de filtre (Streiff-Fenart, 

2018) et les transformations physiques, symboliques et sociales de la frontière (Mezzadra et 

Neilson, 2013). 

 

1 Sociologue, docteure, Université Côte d’Azur, CNRS, IRD, Université Paris Cité, URMIS (membre associée), 

Nice, France ; membre de l’Institut convergences migration ; https://orcid.org/0000-0001-9854-6260 ; giu-

lia.breda@univ-cotedazur.fr 

2 Sociologue, directrice de recherche, CNRS, Université Côte d’Azur, URMIS, IRD, Université Paris Cité, Nice, 

France ; Swanie.Potot@unice.fr 

3 Entretien réalisé le 8 juillet 2022, Varsovie. 
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Les deux enquêtes que nous y avons menées4, sans constituer un véritable terrain de recherche, 

autorisent une mise en perspective des continuités et discontinuités dans la gestion des flux 

migratoires. Elles mettent en évidence la façon dont l’État polonais, en première ligne de 

l’Union européenne (UE), construit et justifie des politiques publiques divergentes concernant 

l’accueil des réfugiés et permet d’observer comment, sur le terrain, les acteurs de la solidarité 

font face à ces politiques différenciées. 

La Pologne, un pays aux confins de l’UE 

Parmi les États européens, on retrouve une quasi-unanimité, tant dans l’ouverture soudaine à 

l’accueil des Ukrainiens que dans le rejet, depuis vingt-cinq ans, des migrations venues d’ail-

leurs. Si une politique migratoire semble portée par l’UE5, elle est peu ou prou le reflet de la 

position de chacun des États. Pourtant, dans chaque territoire confronté aux questions migra-

toires, le problème public s’insère dans une réalité sociale, historique et politique particulière, 

qui détermine l’expérience de la frontière non seulement pour les migrants, mais également 

pour les sédentaires qui y prennent part (Giliberti et Potot, 2021a). Sans négliger l’influence 

internationale, il est en cela important de saisir le contexte polonais pour comprendre ce qui se 

joue à ses frontières. 

La Pologne est un pays au nationalisme contrarié, qui a plusieurs fois disparu de la carte du fait 

des occupations allemande et russe, et s’est largement illustré dans l’histoire de l’antisémitisme, 

se trouvant rejeté parmi les perdants les plus stigmatisés de la Seconde Guerre mondiale (Potel, 

2009 ; Tokarska-Bakir, 2008). Ce « nationalisme victimaire » (Klaus, 2020 : 86), appuyé par 

l’Église catholique, renforce le sentiment de légitimité de la population majoritaire à protéger 

son pays de potentielles invasions étrangères. Ces dernières sont présentées par l’État polonais 

comme la cause de la fin de la coexistence pacifique de populations différentes et justifient des 

 

4 Il s’agit d’une semaine en janvier 2022, durant laquelle les deux autrices se sont rendues à Varsovie et dans la 

région de Bialystok, suivie de dix jours en juillet 2022 lors desquels Giulia Breda a enquêté dans les régions fron-

talières proches de Bialystok puis de Lublin, notamment à Medyka. Ces terrains exploratoires ont permis de ren-

contrer différents acteurs de la société civile, certains dans leurs bureaux de Varsovie et à Lublin, d’autres dans la 

zone des frontières biélorusse et ukrainienne. Le choix de limiter les entretiens aux acteurs de la société civile a 

été fait d’une part pour leur plus grande disponibilité par rapport aux représentants des institutions polonaises, et 

d’autre part pour ne pas contribuer à attirer encore plus l’attention sur leurs activités par notre travail d’enquête. 

Nous avons également décidé de ne pas discuter des récents traumas vécus avec les personnes en migration. Des 

observations ont été menées à la frontière avec la Biélorussie dans la forêt de Białowieża et au poste de frontière 

de Medyka avec l’Ukraine. 

5  Le nouveau Pacte sur la migration et l’asile est entré en vigueur le 11/06/2024 : https://home-affairs.ec.eu-

ropa.eu/policies/migration-and-asylum/pact-migration-and-asylum_en 



 

3 

 

discriminations durables. Ainsi, le prolongement de la politique antisémite sous le communisme 

est passé sous silence et certains auteurs considèrent que les politiques valorisant le multicultu-

ralisme des années 1990 se sont limitées à la valorisation du folklore des minorités tout en con-

tinuant à minoriser certaines populations au profit du groupe catholique dominant (Pasieka, 

2014). Les processus de marginalisation au sein de ce pays sont à expliquer à la lumière d’une 

histoire faite d’une double domination : la colonisation russe venue de l’est et l’hégémonie de 

l’Europe occidentale sur son flanc ouest (Piekut et al., 2014). L’entrée dans l’UE en 2004 a 

transformé non seulement ses frontières orientales en bordures externes de l’UE, impliquant un 

renforcement et une technologisation des contrôles, mais elle a également eu pour conséquence 

l’adoption de la politique migratoire européenne. Malgré ses besoins en main-d’œuvre — no-

tamment agricole — la Pologne a dû « fermer » ses frontières, imposer des visas à de nombreux 

ressortissants de pays tiers et se doter de moyens de contrôle qui n’avaient jusqu’alors aucune 

nécessité, la Pologne n’étant pas touchée par une forte immigration (Bioteau et Michalon, 

2008). Au contraire, le mouvement des populations souhaitant quitter le pays était lui fortement 

contrôlé durant la période communiste jusqu’à la libéralisation de la loi sur le passeport en 1990 

(Kicinger et al., 2007b). Comme l’explique Klaus (2020), ces réformes concernant la gestion 

des mobilités ne furent pas, à l’époque, au centre des débats politiques et furent traitées de 

manière technique par quelques hauts fonctionnaires. C’est à partir de ce qui a été présenté en 

Europe comme une « crise migratoire » en 2015 que le parti d’extrême droite Droit et Justice 

impose la thématique dans le débat public, jouant sur la peur d’une invasion musulmane, dans 

un but électoraliste, et ce malgré le faible nombre de réfugiés enregistrés en Pologne. 

Depuis cette période, le sujet est au cœur de la politique polonaise ; il semble emblématique de 

la position radicale des pays du groupe de Visegrád6 et s’inscrit dans une dynamique euro-

péenne guère plus ouverte. La barrière polonaise construite en 2022 n’est que la dernière des 

2 000 km de clôtures frontalières en Europe7. En octobre 2021, douze pays (Autriche, Bulgarie, 

Chypre, République tchèque, Danemark, Estonie, Grèce, Hongrie, Lituanie, Lettonie, Pologne 

et Slovaquie) ont signé une lettre adressée à l’UE pour demander le financement de la construc-

tion de murs à leurs frontières. Le refus de la Commission reste symbolique, car si elle ne fi-

nance pas de murs, elle aide à l’acquisition de moyens techniques beaucoup plus sophistiqués. 

 

6 Hongrie, Pologne, République Tchèque et Slovaquie. Voir https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/groupe-

de-visegrad 

7 Voir le rapport du Parlement européen : https://www.europarl.europa.eu/Reg-

Data/etudes/BRIE/2022/733692/EPRS_BRI(2022)733692_EN.pdf 
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Si la politique polonaise est en phase avec les tendances européennes, elle est également le fait 

d’une droitisation accrue de la société8 et de ses dirigeants depuis 2015, avec pour corollaire 

une société de plus en plus clivée entre une tendance progouvernementale, catholique et réac-

tionnaire — qui a quasiment aboli le droit à l’avortement, créé des « zones libres d’idéologie 

LGBT »9 ou porté le retrait de la Pologne du traité européen sur les violences faites aux 

femmes — et une vaste tendance de gauche de plus en plus mobilisée et criminalisée. Dans ce 

contexte, que le journal Le Monde qualifie de « révolution conservatrice permanente »10, la 

question migratoire a pris un écho nouveau à l’été 2021, avec l’arrivée de plusieurs dizaines de 

milliers de migrants sur son front est, suivie en 2022 de plusieurs millions d’Ukrainiens. 

Instrumentalisation politique et répression à la frontière 

biélorusse 

À partir de juin 2021, la frontière polono-biélorusse, jusque-là concernée par quelques centaines 

de tentatives de passages irréguliers par an, est devenue le théâtre de l’arrivée de nombreuses 

personnes sans titre de voyage en règle, estimées jusqu’à 3 000 par mois11. 

Une migration politiquement orchestrée 

Ces arrivées soudaines sont le fait de personnes encouragées à passer par des agences de 

voyages en lien avec le gouvernement de Biélorussie, et proposant des parcours all-inclusive 

avec visas et billets d’avion depuis de nombreux lieux de départ jusqu’aux frontières polonaise 

et lituanienne via Minsk. Le public concerné est initialement originaire du Moyen-Orient 

(Égypte, Syrie, Yémen, Afghanistan, Irak, Pakistan, Inde), mais les provenances se sont diffé-

renciées par la suite avec des personnes venues de pays africains (Cameroun, Maroc, Soudan, 

 

8 Cet article a été écrit en 2022, il ne tient donc pas compte des évolutions électorales suivantes. 

9 L’UE s’est émue de ce geste politique et, en réponse, s’est proclamée en mars 2021 « zone de liberté » pour les 

personnes LGBT. 

10 Iwaniuk Jakub (2022) En Pologne, le parti national conservateur au pouvoir prend en main l’éducation, Le 

Monde, 22 janvier. 

11 Gupa Granica (2021) Humanitarian Crisis at the Polish-Belarusian border, [online]. URL: https://www.mi-

gracje.uw.edu.pl/wp-content/uploads/2022/01/Spotlight-DECEMBER-2021-2.pdf 
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Ghana, Gambie, Togo, Sénégal, Tunisie, du Mali, d’Érythrée, du Congo, etc.)12. Selon les esti-

mations officielles, entre 10 000 et 20 000 personnes ont rejoint Minsk en 2021 pour se rendre 

dans les pays d’Europe occidentale. 

Ainsi, si la maîtrise des migrations est depuis longtemps l’objet de tractations entre l’UE et des 

pays tiers (El Miri et al., 2023), c’est un nouveau cas dans l’instrumentalisation de la question 

migratoire. Le chef d’État biélorusse construit de toute pièce une route migratoire pour exercer 

une pression sur ses voisins. C’est en effet pour voir lever les sanctions qui touchent ses diri-

geants13 depuis la réélection controversée de Viktor Loukachenko en août 2020 que la Biélo-

russie crée ce point de pression sur l’UE. L’instrumentalisation de la question migratoire, sou-

vent à l’œuvre dans les pourparlers avec les pays nord-méditerranéens (Rodier et Morice, 2010), 

suscite ici des réactions du Conseil européen, qui condamne publiquement toute tentative d’uti-

lisation des migrants à des fins politiques par des pays tiers. Telle est la situation au début de la 

« guerre hybride », qui est probablement moins une « revanche » contre l’UE, comme le décri-

vent alors de nombreux médias, qu’une offensive visant à provoquer un changement dans le 

rapport de force jusqu’alors défavorable au président biélorusse. 

Face à ce que Charles Michel, ancien président du Conseil européen, qualifie alors de « guerre 

hybride »14, le Conseil européen s’alarme de la situation et annonce une aide supplémentaire 

par la mobilisation de l’Agence européenne de gardes-frontières et de gardes-côtes (Frontex), 

du Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO), d’Europol et de leurs agents, experts 

et équipements techniques. La première réaction de l’UE est de soutenir ses États membres 

s’opposant à l’accueil de personne en quête de protection. Il ne s’agit pas de répondre à l’ur-

gence humanitaire, mais de renforcer la protection des frontières pour se défendre contre la 

provocation biélorusse. 

Pour la Pologne, la situation va constituer une opportunité de regagner une place de choix parmi 

ses partenaires européens. Si depuis plusieurs années elle est mise au ban par la Commission 

 

12 Les personnes rencontrées sur le terrain nous ont parlé également d’individus arrivés de Cuba et d’autres pays 

très éloignés des routes migratoires classiques traversant cette région. 

13 https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/sanctions/restrictive-measures-against-belarus/ 

14 Déclaration de Charles Michel 17/11/2021 : « C’est une guerre hybride, car elle conjugue la violence des armes 

avec le poison du mensonge » (https://news.un.org/fr/story/2022/09/1127811). Le concept de guerre hybride 

trouve sa source dans le jargon de la stratégie militaire. Si la guerre régulière se définit par un front de guerre, un 

contrôle étatique sur les actions militaires, et une séparation nette entre sphère civile et militaire, la guerre hybride, 

si elle respecte certains des principes de la guerre régulière en viole d’autres (Tenenbaum, 2015). Ce terme est 

discuté au sein des études spécialisées, nous le reprenons dans le reste du texte pour souligner l’utilisation de civils 

comme arme de guerre de la part des deux États impliqués. 
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qui critique sa politique populiste, la question migratoire lui permet de redorer en partie son 

blason : la répression musclée mise en place par ce régime lui permet d’apparaître comme un 

bon élève en matière de lutte contre les migrations, soulageant les autres États de cette « me-

nace ». 

Guerre hybride et errances migratoires 

La rhétorique de la « guerre hybride » a commencé à Usnarz Górny, petit hameau de Podlachie. 

En août 2021, un groupe de trente-deux personnes en provenance d’Afghanistan (neuf hommes, 

vingt-et-une femmes et deux enfants) furent stoppées dans un no man’s land entre la Pologne 

et la Biélorussie, les gardes-frontières polonais leur refusant le droit d’entrer sur son territoire, 

les gardes-frontières biélorusses leur interdisant de revenir vers Minsk. Cette situation, dont les 

photos ont fait le tour du monde, a enclenché non seulement la médiatisation de ce phénomène, 

mais également l’élan de solidarité et la mobilisation des autorités polonaises sur le sujet. 

L’association Fundacji Ocalenie et quelques activistes15 tentent de soutenir ce groupe qui se 

retrouvait sans contact avec l’extérieur depuis onze jours. Malgré les consignes des gardes-

frontières polonais interdisant à toutes personnes de se rapprocher des exilés, les défenseurs de 

ces derniers arrivent à leur offrir quelques subsides et des moyens de communication, tout en 

essayant de leur faire passer discrètement des formulaires de demande d’asile. Après un premier 

échec, ces activistes, au nombre desquels des avocats et des parlementaires de l’opposition 

communiquent alors avec les exilés par mégaphones, en mobilisant les médias, donnant un écho 

national à l’événement et dénonçant le non-respect du droit d’asile. 

La situation, présentée par le gouvernement comme un problème diplomatique relatif à un dif-

férend quant au tracé exact de la frontière, perdure deux mois, jusqu’à ce que les actes de ré-

bellion se multiplient au sein du groupe retenu et qu’il soit, d’après nos informateurs, « ab-

ducted by Polish border guards and expelled to Belarus a little further south »16. Cette pratique 

de pushback, illégale selon le droit européen dans la mesure où elle ne permet pas aux personnes 

de procéder à une demande d’asile, mais devenue courante sur le pourtour de l’UE, a été léga-

lisée en Pologne par une loi votée le 14 octobre 2021 sans que la Commission européenne ne 

s’en émeuve17. 

 

15 Nous reprenons ici le terme employé par nos interlocuteurs sur le terrain, lors de nos échanges en anglais. 

16 Entretien réalisé le 8 juillet 2022, Varsovie. 

17 Pour approfondir, ici le lien de l’arrêt Hirsi de la CJUE : https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22ite-

mid%22:[%22001-109230%22]} ; ainsi que la note à ce sujet de Vues d’Europe : https://www.vuesdeurope.eu/les-
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Afin de mettre en œuvre la répression des passages désormais nombreux, en évitant la présence 

de personnes solidaires ou de simples témoins, le Président déclare, le 2 septembre 2021, l’état 

d’urgence sur une bande large de trois kilomètres tout le long de la frontière avec la Biélorussie. 

Refusant l’aide internationale et limitant l’accès de cette « zone rouge » aux seuls habitants et 

aux quelques 20 000 membres des forces de l’ordre (police, armée) déployées dans le secteur, 

l’État polonais se donne les moyens d’agir dans l’ombre, à l’abri des yeux du public. 

Dans les faits, depuis cette période, des milliers de personnes ont été poussées par les forces 

biélorusses vers le territoire polonais, avec menaces et violences en cas de tentatives de retour, 

tandis qu’elles étaient, dans le même temps, traquées et refoulées tout aussi irrégulièrement par 

les autorités polonaises18. 

Les activistes qui, en entrant clandestinement dans la zone rouge ou en les attendant à sa bor-

dure, leur ont porté secours durant l’hiver 2021-2022 se sont retrouvés face à des personnes 

épuisées, en hypothermie, malades, blessées, etc. Parce que ce passage est réputé plus facile 

que ceux par la mer Méditerranée, il est emprunté par des familles avec enfants, des personnes 

fragiles, femmes enceintes, personnes âgées, qui se retrouvent à errer durant parfois plus de 

quinze jours dans des forêts marécageuses et gelées en hiver par des températures pouvant at-

teindre -15°C (cf. Photographie 1). Les médecins qui ont reçu des personnes migrantes dans les 

hôpitaux de la région, témoignent de nombreuses situations critiques et constatent la réappari-

tion du syndrome des « pieds de tranchées », gonflés par l’humidité et gelés, qui n’avait plus 

été vu depuis la Seconde Guerre mondiale. Ils disent aussi leur trouble face à l’obligation de 

référer aux gardes-frontières toute admission de personnes étrangères dans leur établissement, 

afin que ces dernières soient refoulées de l’autre côté de la frontière, en pleine forêt, de nuit, 

pour éviter qu’ils soient aussitôt repérés par l’armée biélorusse19. 

Photographie 1 : Marécages dans la Forêt de Białowieża 

 

refoulements-de-migrants-aux-frontieres-exterieures-de-lunion-europeenne-une-pratique-en-voie-de-generalisa-

tion/ 

18 Voir à ce sujet le film Green Border de Agnieszka Holland, 2024. 

19 Pour un approfondissement sur cette question lire : Pietrusińska (2022). 
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Crédit : S. Potot, janvier 2022, Białowieża. 

Des solidarités multiples et sous pression 

Malgré la propagande du pouvoir (cf. Photographie 2) et les interdictions prononcées à l’en-

contre de toute aide à la migration, la publicisation des événements de Usnarz Górny a déclen-

ché, dans tout le pays, un élan de solidarité sans précédent. Depuis toutes les régions de Pologne, 

des personnes viennent porter secours aux migrants, d’autres, sans se déplacer, contribuent à 

des cagnottes en ligne, tandis que sont envoyés des vivres, des vêtements ou des duvets. 
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Photographie 2 : Campagne « Murem za polskim mundurem » (Plein sou-

tien à l’uniforme polonais) 

 

Légende : Les églises qui soutiennent le gouvernement conservateur, affichent des dra-

peaux en soutien aux militaires à la frontière biélorusse. 

Crédit : S. Potot, janvier 2022, Białowieża. 
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Les actions sur place sont principalement coordonnées par le Grupa Granica (Groupe frontière) 

qui réunit des professionnels du travail social et/ou humanitaire auprès des migrants, mais éga-

lement des étudiants, des juristes, des universitaires, des artistes, des médecins, etc. Il s’agit 

souvent de personnes jeunes, majoritairement des femmes, issues des villes, ayant un niveau 

d’étude supérieure et pour beaucoup entrées en militance ces dernières années, en opposition à 

la politique du gouvernement. On a ainsi rencontré des personnes devenues militantes par la 

défense de la cause LGBT, qui ont par la suite orienté leur action vers la défense des migrants ; 

ou encore des jeunes entrés en politique lors des mobilisations en faveur du droit à l’avortement, 

qui ont trouvé dans la situation à la frontière une façon de prolonger leur lutte humaniste. Dans 

la région, certains activistes sont également issus de la mobilisation écologiste de sauvegarde 

de la forêt primaire qui marque la frontière, et que le gouvernement souhaitait voir exploiter à 

des fins commerciales. Ainsi, la radicalisation du pouvoir conservateur a engendré une coalition 

de divers mouvements qui se retrouvent autour de la thématique migratoire. Ensemble, ils et 

elles fournissent une assistance humanitaire, juridique et médicale et œuvrent au respect des 

droits de l’Homme ; leur devise s’exprime parfois de la manière suivante « Aid is legal, violence 

is a crime ! »20. 

Le réseau met en place un numéro d’urgence téléphonique et intervient auprès des exilés tant 

sur le plan matériel que juridique. Qu’il s’agisse de nommer un tuteur polonais pour déposer 

une procédure d’asile ou de faire appel aux « mesures provisoires » de la Cour européenne des 

Droits de l’Homme arguant d’un risque de violation de la convention de 195121, ce soutien est 

indispensable à toute personne en quête de protection. Il s’agit souvent d’une course contre la 

montre avec les forces de l’ordre : un recours au droit ne pourra avoir lieu que si les documents 

sont signés avant que les soldats ou les gardes-frontières n’interviennent. 

À leurs côtés, une partie des habitants et habitantes de la zone frontalière se sont également 

mobilisés pour faire face à la situation qui s’est imposée à eux : l’arrivée dans leur espace de 

vie de personnes en grande détresse. Comme aux autres frontières où des « crises migratoires » 

sont créées, des habitants de la région, sans passé militant ou positionnement politique fort, 

deviennent malgré eux des acteurs du processus de frontiérisation (Bassi, 2015 ; Giliberti, 

2018 ; Lendaro, 2018). Lorsque des migrants tapent à leur porte, si certains font appel aux auto-

rités sans aucun échange, comme les tracts distribués par l’armée le préconisent, d’autres s’en-

gagent dans des formes de solidarité clandestine, en hébergeant, soignant, éventuellement en 

 

20 Entretien numéro 1.8, 6 janvier 2022, Hajnówka, dans une des cabanes (« bases ») dans lesquelles logent les 

personnes qui interviennent la nuit auprès des migrants. 

21 Cette seconde voie suspend le refoulement tandis que le dépôt de demande d’asile semble parfois être simple-

ment ignoré par les autorités en charge des reconduites à la frontière. 
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conduisant des personnes à quelques kilomètres de chez elles, chez un médecin ou chez des 

activistes. 

Toutes ces personnes racontent qu’elles sont confrontées chaque jour à la criminalisation de 

leurs activités, craignant d’être dénoncées pour aide à l’immigration irrégulière, par des com-

patriotes plus zélés qu’elles. La région étant fortement militarisée, elles témoignent des con-

trôles multiples aux check-points routiers pour vérifier la présence d’étrangers irréguliers dans 

les voitures. Ces personnes, connues pas les agents de la police et de l’armée sur le territoire, 

subissent également des contrôles abusifs comme des verbalisations pour toute sorte de faits 

mineurs (état des pneus du véhicule, ceinture de sécurité, etc.). Être identifiés comme opposants 

au régime polonais, voire ennemis de l’État, est pour ces personnes une crainte réelle. La très 

sévère répression des manifestations pro-LGBT rappelle à chacun la fermeté avec laquelle le 

pouvoir polonais peut traiter ses détracteurs. 

D’autres acteurs du « travail de frontiérisation » (Rumford, 2008) renforcent encore la pression 

sur les personnes solidaires. Des groupes qualifiés de paramilitaires par nos informateurs, cir-

culant surtout de nuit en véhicules banalisés tout-terrain, interviennent par surprise et parfois 

de manière agressive. Ces unités non identifiées seraient, selon certains témoins, des factions 

spéciales de l’armée créées récemment, en charge des basses œuvres de l’État. Leur présence 

sur le terrain illustre la notion même de « guerre hybride », impliquant des acteurs non conven-

tionnels qui agissent en dehors de toutes règles. 

Lors de notre deuxième voyage dans la région, en juillet 2022, le mur débuté en janvier était 

terminé et l’interdiction de pénétrer dans la « zone rouge » avait été levée depuis le mois de 

juin. Une barrière métallique de plus de cinq mètres de haut, complétée par des fils barbelés, 

longe à présent la frontière entre les champs et la forêt, surveillée depuis des miradors et dont 

on ne peut s’approcher à moins de 200 mètres (cf. Photographie 3). Avec ces 180 kilomètres, 

entrecoupés de rivières qui forment dans certaines parties une enceinte naturelle, il s’agit ac-

tuellement du plus long mur d’Europe. Il a permis de diminuer le déploiement de forces de 

l’ordre du côté polonais, mais n’a pas empêché les traversées qui, à l’été 2022, continuaient à 

se pratiquer à travers les rivières, sous et par-dessus le mur. 

Photographie 3 : Portion de mur à côté du village de Jurowlany 
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Crédit : G. Breda, juillet 2022, Jurowlany. 

Si des acteurs et actrices de la solidarité clandestine sont toujours présents sur le terrain, ils sont 

toutefois moins nombreux depuis le début de la guerre en Ukraine en février 2022. Comme le 

souligne cet informateur : « In autumn people were queuing to help, now they are not 

enough »22. Une partie d’entre eux et elles, est en effet allée offrir son aide dans des conditions 

beaucoup plus sécurisantes, plus au sud. À la frontière ukrainienne, leur travail est légal, enca-

dré, souvent rémunéré et socialement valorisé. 

Couloir humanitaire à la frontière ukrainienne 

Entre le 24 février et le mois de juillet 2022, plus de 5 millions de personnes sont passées 

d’Ukraine en Pologne selon le gouvernement polonais. La Pologne, soutenue par l’UE, ac-

cueille à bras ouverts ces exilés et, contrairement au cas précédent, permet aux organisations 

internationales et aux ONG d’intervenir pour apporter une aide humanitaire à la frontière. 

 

22 Entretien numéro 2.8, 11 juillet 2022, Białystok. 
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La « caravane de la crise » 

À Medyka, situé sur la route entre Lviv et Cracovie, où se situe un poste-frontière piétonnier, 

s’est organisée la « caravane de la crise », comme la nomme une militante active à cette fron-

tière. On y a installé des « receptions centers » où les réfugiés ukrainiens peuvent se restaurer 

et faire enregistrer leurs demandes de protection temporaire. 

Dès le poste frontière, la route est parsemée de bannières de bienvenue, de stands de distribution 

de nourriture et de nécessaires de première urgence ; on y trouve également des toilettes, des 

aires avec des tables et des chaises, un espace pour les enfants, des tentes de l’Unicef, du Haut-

Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), de l’Organisation internationale 

pour les migrations (OIM) et de nombreuses autres organisations humanitaires (cf. Photogra-

phie 4). Des numéros de téléphone des ambassades de plusieurs pays sont affichés le long de la 

route pour faciliter la procédure de relocalisation vers d’autres pays. 

Photographie 4 : Le couloir humanitaire au poste de frontière de Medyka 
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Crédit : G. Breda, 13 juillet 2022, Medyka. 

Venus de différentes parties du monde, des associations à but non lucratif, mais aussi de grands 

groupes privés offrent des services aussi divers que le don de cartes téléphoniques ou la gratuité 

des appels vers l’Ukraine, la remise de vêtements de pluie ou la prise en charge et le soin des 

animaux de compagnie des personnes en exil. 
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Une fois traversé ce corridor de stands de tous ordres, les personnes qui arrivent, principalement 

des femmes et des enfants, sont orientées vers des acteurs leur offrant des solutions d’héberge-

ment. Si cette prise en charge et l’acheminement vers d’autres points de chute ont été confiés 

principalement aux autorités locales, des acteurs très divers y contribuent également tels des 

associations ou des hébergeurs professionnels, des particuliers venus de toute l’Europe pour 

offrir une chambre ou une place sur un canapé. Ainsi, si des bus ont été mis à disposition par 

les municipalités pour conduire les personnes vers des hébergements collectifs — souvent des 

hangars — dans les villages aux abords de la frontière, des milliers de personnes se sont égale-

ment vues offrir ces services par des inconnus, sans aucune supervision des autorités. 

Face à cette multiplicité d’initiatives, les professionnels des services humanitaires se sont in-

quiétés du risque de kidnapping et d’exploitation sexuelle engendrés par l’arrivée massive no-

tamment de femmes en situation de vulnérabilité. On a alors observé des tentatives de régulation 

de ces pratiques, comme la création d’un groupe Facebook qui permet de vérifier les identités. 

Cet élan de solidarité sans précédent et la spontanéité avec laquelle les Polonais et plus large-

ment les citoyens et citoyennes d’Europe ont ouvert leur espace domestique a été largement 

médiatisé. 

Ainsi, dès le mois de février, la difficulté à cette frontière n’a pas été de trouver les moyens de 

faire face à la crise, mais plutôt de canaliser et d’organiser la multitude d’offres et d’acteurs 

mobilisés. 

De son côté, l’État polonais ne s’est pas contenté de gérer les flux sur place, il a également 

procédé à des adaptations de son droit pour recevoir ces personnes en exil dans les meilleures 

conditions possibles. Dès le mois de mars, il a fait publier des décrets encadrant la présence des 

réfugiés ukrainiens sur son territoire, leur octroyant une prime de 200 zlotys à l’arrivée, leur 

ouvrant des droits sociaux, médicaux et de scolarisation, offrant la gratuité des services de trans-

port et ouvrant la possibilité d’un soutien financier pour les hébergeurs privés. 

Lublin, une ville accueillante 

La ville de Lublin, qui a vu sa population passer de 20 000 à 44 000 habitants en quelques mois, 

est un exemple de la collaboration instaurée entre la municipalité et les associations locales 

(Podgórska et al., 2024). Celles-ci se sont réunies au sein du collectif « Lubelski Spoleczny 

Komitet Pomocy Ukrainie » (Comité social lublinois d’aide à l’Ukraine) dans le but d’apporter 

une aide globale et coordonnée à ce public spécifique. Ce comité a rassemblé jusqu’à 4 000 vo-

lontaires au plus fort de la crise qui, lors de notre séjour, s’était stabilisée. Des volontaires arri-

vés de toute la Pologne ont pu bénéficier de formations de la part de grandes organisations 

humanitaires internationales dans le but de standardiser les pratiques. « Poland became one big 
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NGO »23 ironise ainsi une salariée de Homo Faber, une association nationale travaillant de 

longue date sur l’intégration des étrangers. 

Ce collectif a assuré l’accueil d’environ 900 personnes dans des centres d’hébergement aux-

quelles il faut ajouter 1 000 personnes réparties dans des appartements privés entre le début de 

la crise et juillet 2022. D’autres ont été prises en charge par des particuliers. Il tente également 

d’apporter des services liés à la situation des personnes fuyant la guerre : soins de santé, psy-

chologiques, juridiques, protection des personnes particulièrement vulnérables. Si les volon-

taires ne manquent pas, la principale difficulté reste de trouver des intervenants parlant l’ukrai-

nien. 

Les bénévoles sont eux aussi pris en charge par le collectif et s’ils refusent d’être remboursés 

pour leur participation aux activités de solidarité, ils sont dédommagés de leurs frais par un 

système de bons à utiliser dans les supermarchés. Leur travail est limité à quatre heures consé-

cutives et ils bénéficient d’un soutien psychologique gratuit. D’après des volontaires engagés 

dans cette organisation, à aucun moment leurs actions n’ont été entravées par manque de finan-

cements : ceux-ci abondent tant de la part d’institutions publiques que de donations privées. 

Comme dit précédemment, le flux le plus important de population est apparu entre mars et 

mai 2022 et la situation lors de notre passage, en juillet, était manifestement plus calme que ce 

qu’elle avait été. De fait, dans la ville de Lublin comme au poste de Medyka, les personnes 

engagées dans des services humanitaires semblaient alors plus nombreuses que les Ukrainiens 

de passage. 

Racisme et solidarité internationale 

Bien que l’élan solidaire fût largement majoritaire, des expressions de rejet sont également per-

ceptibles. Comme souvent, l’aide apportée aux étrangers est comparée à la relégation sociale 

d’une partie des nationaux. À Lublin, on entend dans la population locale des protestations 

concernant l’accès gratuit des réfugiés aux services municipaux et des rumeurs circulent : « I 

heard that a Ukrainian girl wanted to get a manicure for free »24, nous dit la gérante d’un 

restaurant. Il semble que le sentiment nationaliste polonais soit ravivé par la circulation de per-

sonnes parlant russe dans les rues et par l’affichage de messages de bienvenue en cyrillique. 

Ainsi, sur une exposition photo montrant l’organisation de l’accueil à la frontière à Bialystok, 

 

23 Entretien numéro 2.9, 12 juillet 2022, Lublin. 

24 Entretien numéro 2.7, 10 juillet 2022, Kruszyniany. 
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on aperçoit une croix gravée sur le symbole ukrainien cousu sur le chapeau d’un enfant (cf. 

Photographie 5). 

Photographie 5 : Campagne de sensibilisation pour l’accueil des Ukrai-

niens à Białystok 

 

Crédit : G. Breda, 08 juillet 2022, Białystok. 
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En réponse à ces tendances minoritaires, la police locale distribue des flyers expliquant com-

ment les personnes réfugiées peuvent contacter la police en cas de besoin. L’attitude des auto-

rités concernant ces manifestations d’hostilité contraste fortement avec la situation plus au nord. 

Lors de discussions avec des travailleurs humanitaires, dont certains ont fait l’expérience de la 

frontière biélorusse, ces derniers sourient amèrement en illustrant par de nombreux exemples 

le contraste entre les deux frontières. S’ils sont heureux de la mobilisation internationale or-

chestrée autour de la situation ukrainienne, ils regrettent la partialité de cette générosité. Les 

activistes qui ont œuvré dans les deux régions en sont choqués : 

« On the Ukrainian borders they had it all: Clothes, food, toys, veterinarians 

checking the pets, border guards with big smiles taking children and families to 

reception centers: The festival of welcoming. On the other, refugee children were 

pushed-back… it was really schizophrenic. »25 

L’un d’eux, embauché par l’OIM à Medyka après avoir agi dans la clandestinité pendant plu-

sieurs mois aux abords de la zone rouge, se dit rassuré de travailler dans un environnement 

beaucoup moins stressant, tout en restant fidèle à ses valeurs altruistes. Conscient malgré tout 

de l’inégalité de traitement envers des personnes qui toutes sont dans le besoin, il entend réin-

troduire de la cohérence en se projetant sur l’avenir : 

« Here I am learning about humanitarian work, which I can then use to serve all 

foreigners. »26 

Il est toutefois important de noter que, même à la frontière ukrainienne, la solidarité n’est pas 

distribuée de façon égale à toutes les personnes fuyant la guerre. Dès le début du conflit, celles 

marquées d’un point bleu clair par les gardes-frontières, de nationalité non ukrainienne, sont 

bien plus souvent bloquées du côté ukrainien, renvoyées systématiquement en fin de queue. Le 

tri entre les personnes racisées et les autres, documenté par de nombreuses associations, sautent 

aux yeux des volontaires sur place. Une représentante de Fundacji Ocalenie raconte : 

« In Medyka there were thousands of black students and refugees standing outside in 

the snow for five days with no food. Nobody is helping them so we went with a bus 

and we manage to help some of them. Why is that? Why they act like this? This 

government is racist! One of the ministers said that Ukrainian women and children 

 

25 Entretien numéro 2.4, 8 juillet 2022, Varsovie. 

26 Entretien numéro 2.11, 13 juillet 2022, Medyka. 
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had to be cleared at the border first. Black people had to go at the end of the queue, 

waiting for days, and got the same treatment from Ukrainians border guards. »27 

Ainsi, le tri opéré à l’entrée du pays était ouvertement discriminant : seules les personnes de 

nationalité ukrainienne étaient accueillies à bras ouverts ; les autres, beaucoup d’étudiantes et 

étudiants africains et asiatiques, des réfugiés ou des immigrés vivant en Ukraine depuis long-

temps, qui ne craignaient pas moins les violences russes, étaient maintenues hors de Pologne 

autant que possible. Bien que la loi permette d’accorder la protection temporaire à tout résident 

permanent, demandeur d’asile ou réfugié politique, celle-ci ne fut accordée systématiquement 

qu’aux citoyens ukrainiens. 

Si la plupart d’entre eux et elles ont finalement réussi à entrer en Pologne et éventuellement à 

rejoindre d’autres pays d’Europe, leur accueil n’a pas été sans embûches. 

Conclusion 

Enquêter sur la situation polonaise et ses contrastes permet de mettre en exergue le rôle géopo-

litique aujourd’hui joué par les migrations internationales. Qu’il s’agisse, comme l’a fait le pré-

sident biélorusse, d’instrumentaliser la question migratoire pour en faire une arme hybride dans 

un contexte conflictuel ; ou au contraire d’accueillir à bras ouverts les ressortissants d’un pays 

allié, la gestion des personnes en mobilité est devenue un outil au service des relations de pou-

voir entre les États. Dans un tel contexte, il n’est pas surprenant que ceux et celles qui s’oppo-

sent aux pratiques institutionnelles soient considérés comme des ennemis de l’État, les contrai-

gnant à agir dans l’ombre, en dissidents. 

Dans ce contexte, le cas polonais révèle également les logiques racistes qui président aux poli-

tiques migratoires européennes. Au-delà du rôle géostratégique qu’on leur fait jouer, les mi-

grantes et migrants ukrainiens ne semblent pas être perçus par les populations européennes 

comme une menace, fussent-ils plus d’1 million, ce qui autorise les divers gouvernements à les 

accueillir sans compter, tandis que les personnes venues d’Afrique ou d’Asie, inscrites dans un 

rapport postcolonial avec l’Occident, sont massivement rejetées par une opinion publique de 

longue date travaillée en ce sens. 

 

27 Entretien numéro 2.4, 8 juillet 2022, Varsovie. 
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Les observations menées aux confins de la Pologne et de l’Europe témoignent ainsi des effets 

de la conjonction de l’instrumentalisation politique de la question migratoire sur la scène inter-

nationale et du racisme au sein des pays européens, sur l’expérience des personnes en mobilité 

vers l’UE et de celles qui leur portent assistance. 
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